
Perte actualisée du pouvoir d’achat   
La CGT vous donne la perte de valeur du point d’indice

Il se vérifie que l’augmentation du point d’indice de 1,5% au 1er juillet 2023 et de 3,5% au 1er juillet 2022 et les 5 points d’indice au 1er 
janvier 2024 sont totalement insuffisants pour rattraper les pertes subies par les agentes et les agents (depuis 2010, le point d’indice 
devrait être à 5,60 € et non à 4,93).
Dans le document en téléchargement ci-dessous, vous trouverez :
● un premier recto-verso des pertes du point d’indice par rapport à l’inflation depuis le 1er janvier 2000 ;
● un deuxième recto-verso des pertes du point d’indice par rapport à l’inflation depuis le gel du point d’indice au 1er juillet 2010 ;
● un troisième recto-verso des pertes dues à l’augmentation de la cotisation retraite depuis le 1er janvier 2011, avec un tableau 

récapitulatif des augmentations jusqu’en 2020.

Retrouvez toutes les évolutions du pouvoir d’achat depuis 2000 

(téléchargez le document)
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Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme émanant du syndicat national. Ils 
n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

NON à l’augmentation des tarifs 
de la restauration collective

Lors du CNAS du 18 décembre dernier, le secrétariat général nous a informé 
de l’augmentation du plafond d’harmonisation tarifaire.

Pour rappel, l’harmonisation tarifaire détermine le montant-cible de reste à 
charge pour les agents. S’ajoute, selon l’indice de l’agent (inférieur ou égal à 
l’indice 539 majoré), la subvention interministérielle repas.

Le montant de l’harmonisation tarifaire permet aux associations des 
restaurants financiers de fixer leurs tarifs annuels.

Considérant que les augmentations des années précédentes étaient en deçà de 
l’évolution des prix à la consommation, le secrétariat général a décidé de 
porter les montants du plafond d’harmonisation tarifaire pour 2026, à 6,22€ 
(5,67€ en 2025) pour l’Île-de-France et à 6,70€ (6,15€ en 2025) pour les 
autres régions, ce qui fait une augmentation de 0,55€ (soit près de 10%).

(voir la suite en ligne) 

PSC
Alerte sur les données personnelles 

utilisées par ALAN

Une nouvelle étape a été récemment franchie par Trump et 
l’administration des États-Unis dans sa guerre impérialiste 
menée contre les libertés fondamentales et la sécurisation 
des données personnelles des ressortissants européens. 
Ainsi et sous l’injonction de Trump, la Commission 
européenne va « négocier » en 2026 avec les États-Unis 
l’accès à des données sensibles de citoyens européens, 
comme les données biométriques, pour recourir à 
l’exemption de visa aux frontières états-uniennes.

 (voir la suite en ligne) 

131eme anniversaire de la CGT

81eme anniversaire de la secu

https://www.cgtetat.fr/vie-des-personnels/remunerations/evolution-du-pouvoir-d-achat/#pagination_articles
https://www.cgtfinancespubliques.fr/IMG/pdf/perte_actualisable_du_point-2025-12.pdf
https://10.cgtfinancespubliques.fr/
mailto:cgt.ddfip10@dgfip.finances.gouv.fr
https://www.cgtfinancespubliques.fr/IMG/pdf/tract_fd_restauration_9012026-2.pdf
https://www.cgtfinancespubliques.fr/public/vos-droits/protection-sociale-complementaire/article/psc-alerte-sur-les-donnees-personnelles-utilisees-par-alan


Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Danger ! 
Le patronat continue d individualiser ’

nos augmentations de salaires 

Pour les ing s, cadres, techs et professions interm diaires, l’individualisation des augmentations et de é é
nos r mun rations – notamment par le biais des primes –  n’est pas un sujet nouveau. Pourtant, un é é
nouveau sondage publi  par WTWé  ce mois-ci, montre que l’individualisation des hausses de salaires se 
g n ralise de plus en plus, au d triment des augmentations collectives.é é é

Le patronat se radicalise de plus en plus 

Les r sultats du sondage rapportent que les entreprises sont 100%  r pondre qu’elles pr voient dans é à é é
leur d finition des budgets d’augmentations des hausses individuelles, contre 92% l’an dernier. Encore é
plus parlant, elles sont moins d’un tiers (29%)  d clarer pr voir des augmentations g n rales en 2026, à é é é é
quand elles taient 61% en 2025 !é

Par ailleurs, les entreprises fran aises sont celles qui pr voient les augmentations les plus basses ç é
compar es  nos voisins (3,5% au Royaume-Uni, 3,4% en Allemagne) ! é à Le patronat d cide de tabler sur é
des politiques salariales aust ritaires, au m me titre que le gouvernement qui a d cid  le gel du é ê é é
point d’indice des fonctionnaires sous pr texte de la dette.é

Pour rappel, les r sultats de nos barom tres é è Ugict-CGT/ViaVoice en 2023 faisaient d j  tat de la é à é
place importante qu’occupent les augmentations individuelles chez les Ictam : 42% des cadres en 
avaient re u une, ainsi que 25% des professions interm diaires.ç é

Il y a urgence : exigeons des augmentations g n rales ! é é

La g n ralisation du recours, par le patronat, aux augmentations individuelles plut t que g n rales a é é ô é é
plusieurs lourdes cons quences :é

● D j , é à sur notre pouvoir d’achat : les augmentations individuelles ne sont pas forc ment corr l es é é é
au taux de l’inflation, alors que des n gociations annuelles obligatoires (NAO) qui exigent des é
augmentations collectives en pourcentage se font g n ralement sur cet indice. De plus, si tous é é
les salaires n’augmentent pas de mani re proportionnelle, il y a un tassement vers la baisse ! è
C’est d’ailleurs ce que subissent les ing s, cadres techs et professions interm diaires : les salaires é é
ont augment  de moins de 1% en euros constants depuis les ann es 90, contre 13% pour l’ensemble é é
des salari es du priv  (é· é Insee, 2024).

● Une course  la performance : les augmentations individuelles impliquent d’avoir t  “choisi e”, et à é é ·
ce choix se fait g n ralement  la suite d’entretiens individuels, qui eux reposent sur des é é à
crit res qui peuvent tre opaques et/ou plus ou moins bien fond sè ê é . C’est en tout cas ce que les 
travailleurs  responsabilit s d noncent : plus de la moiti  des cadres et professions à é é é
interm diaires estiment que le syst me d’ valuation individuel n’est pas fond  sur de bons crit res é è é é è
(Ugict/ViaVoice 2025, 2024). Augmentation des t ches de reporting, sentiment d’ tre contraint e de â ê ·
participer aux v nement officieux (type  afterworks  ) pour se faire “bien voir”, ou encore é è « »
individualisation et hausse de la comp titivit  au sein d’un m me collectif de travail ; les é é ê
cons quences sont nombreuses, et é elles ne profitent qu’au patronat !

● Un danger pour l’ galit  salarialeé é  : puisque les hausses individuelles sont notamment bas es sur la é
performance, elles valorisent certains comportements tels que le pr sent isme, le fait d’ tre é é ê
toujours joignable, ou encore la pr sence aux temps informels (  afterworks  ,  cocktails  , é « » « »
s minaires, d ners de travail, etc.) – ce qui peut mettre en difficult  les femmes ing s, cadres é î é é
techs, qui supportent en g n ral le plus gros de la charge mentale familiale. Une tude de l’Apec é é é
(2024) rapporte que 59% des femmes cadres d clarent avoir des difficult s  concilier vie pro/vie é é à
perso, contre 49% des hommes cadres. Le rapport de 2025 du HCE, lui, faisait le constat que ce 
sont plus de 8 femmes sur 10 qui consid rent que dans le monde du travail, hommes et femmes ne è
sont pas trait es de la m me mani re. 8 femmes cadres sur 10 estiment par ailleurs que le fait é· ê è
d’avoir un enfant peut freiner une volution de carri re (Apec, 2023).é è

C’est pour toutes ces raisons que la CGT et son Ugict appellent l’ensemble des salari es  se é· à
mobiliser pour rouvrir les n gociations salariales et exiger des augmentations g n rales de salaires é é é
en pourcentage !

https://www.wtwco.com/fr-fr/insights/2026/01/augmentations-salariales-2026-moins-de-volume-plus-darbitrages-strategiques
https://ugictcgt.fr/barometre-techs-2023/
https://ugictcgt.fr/cp-barometre-cadres-2023/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7457170#tableau-figure2_radio1
https://ugictcgt.fr/cp-barometre-cadres-2025/
https://ugictcgt.fr/barometre-techs-2024/
https://corporate.apec.fr/files/live/sites/corporate/files/Actus%20et%20medias/PDF/081024_CP%20In%C3%A9galit%C3%A9s%20Femmes%20Cadres_Apec%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20Paris%20(002).pdf
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/stereotypes-et-roles-sociaux/travaux-du-hce/article/rapport-2025-sur-l-etat-du-sexisme-en-france-a-l-heure-de-la-polarisation


Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse

Fonction publique : 
l urgence salariale, c est maintenant, pas en 2027 !’ ’

A l’occasion du Conseil commun de la Fonction publique (CCFP), le ministre a pr sent  une é é
feuille de route 2026 articul e autour d’un "agenda social" (sant  et conditions de travail, é é
protection des agent es, organisation du travail) et d’un cycle de discussions mensuel sur les ·
carri res et les r mun rations. (è é é d claration lue au CCFPé )

La CGT prend acte de cette m thode. Mais les agents n’attendent pas un calendrier : elles et é
ils attendent des mesures. Or l’essentiel est renvoy   2027, alors m me que le d crochage du é à ê é
pouvoir d’achat et la crise d’attractivit  s’aggraventé .

 ››› Salaires : un cycle de discussions ne remplace pas une revalorisation g n raleé é

Le ministre annonce l’installation, "dans les prochaines semaines", d’un rendez-vous mensuel 
visant  "objectiver" des trajectoires (grilles, progression, articulation indiciaire/indemnitaire, à
reconnaissance de l’exp rience). Il voque aussi des "signaux imm diats" pour une application é é é
au 1er janvier 2027 : am lioration des taux de promotion en cat gories C et B, correction de é é
la baisse des taux en FPE, pistes sur la reprise d’anciennet  et la VAE, notamment dans le é
m dico-social. Mais ces engagements restent conditionn s par le cadre budg taire et l’adoption é é é
de la loi de finances.

Pour la CGT, c’est le c ur du sujet : l’urgence impose des d cisions d s le PLF 2026. œ é è Nous 
exigeons une revalorisation g n rale imm diate et significative, la fin du d crochage du é é é é
point d’indice et des mesures de rattrapage, en particulier pour les m tiers f minis sé é é . Le 
versement de la Garantie individuelle du pouvoir d’achat doit tre r tabli.ê é

 ››› PSC : des ch ances, mais des droits  garantir !é é à

Le ministre confirme le d ploiement en 2026 de la PSC au sein de la Fonction publique de é
l’ tat (contrats collectifs sant  et adh sion obligatoire), des obligations renforc es au sein de É é é é
la Fonction publique territoriale (avec la promulgation de la loi 2025-1251 du 22 d cembre 2025 é
sur le volet pr voyance), des n gociations au sein de la Fonction publique hospitali re avec é é è
objectif de participation employeur en sant   partir de 2027.é à
S’agissant plus particuli rement de la Fonction publique hospitali re, il est urgent de r viser è è é
les objectifs poursuivis au titre de la n gociation en ouvrant de r elles discussions y compris é é
sur le maintien et l’extension des droits  une sant  gratuite dans les tablissements à é é
hospitaliers.
La CGT le rappelle : la PSC doit tre un droit effectif et financ , pour toutes et tous, avec ê é
respect des accords sign s, notamment dans l’Enseignement Sup rieur et la Recherche.é é
La CGT r affirme deux mesures de justice imm diates : l’abrogation du jour de carence et le é é
r tablissement du versement  100 % de la r mun ration vers e aux agents en cong  maladie é à é é é é
ordinaire.

 ››› Agenda social 2026 : des actes, pas des intentions !

Sant  au travail, galit  salariale et professionnelle, protection des agents, num rique et IA : é é é é
ces chantiers ne peuvent d boucher sur de "simples recommandations". La CGT participera avec é
une ligne claire : des garanties opposables, des moyens, des effectifs — pas une concertation-
alibi.

 ››› Logement : une condition pour tenir le service public

Le ministre annonce un groupe de travail logement le 28 janvier. La CGT y portera une 
exigence simple : permettre aux agents de vivre l  o  elles et ils travaillent suppose des à ù
politiques budg tis es, pas des annonces sans cr dits.é é é

https://www.cgtetat.fr/fonction-publique-163/instances-et-dialogue-social/conseil-commun-de-la-fonction-publique-ccfp/article/conseil-commun-de-la-fonction-publique-du-13-janvier-2026-declaration-de-la-cgt
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Devoir de mémoire
17 janvier 1961 : assassinat de Patrice Emery Lumumba

Patrice Emery Lumumba, premier Premier ministre du Congo ind pendant est assassin  dans le plus grand é é
secret.  Les Am ricains (encore eux!) voient d’un mauvais il ce militant Congolais qui lutta pour la é œ
d colonisation et l’ind pendance de son pays, mais aussi pour le panafricanisme socialisant car les é é
imp rialistes ont besoin de l’uranium congolais ! é Quand l’affaire clate au d but des ann es 2000, la é é é
Belgique reconna t une responsabilit  morale.î é

22 janvier 1963 : le trait  de l' lys eé É é

Ce trait  est sign  par Charles de Gaulle et Konrad Adenauer. Un clairage est n cessaire sur ce mythe é é é é
qui empoisonne v ritablement la vie politique fran aise. Le but initial du trait  de l’ lys e est d’op rer é ç é É é é
un relatif  d couplage  de la RFA vis- -vis des tats-Unis et de l’OTAN. On voit bien dans les faits « é » à É
l’exact oppos ,  savoir que l’Allemagne est un vassal assum  des tats-Unis Cela ne serait pas si grave si é à é É
les volont s de r arment de ce pays ne nous posaient pas de v ritables questions existentielles.é é é
On parle volontiers de couple franco-allemand. Or, dans les faits on constate une schizophr nie fran aise é ç
 vouloir rester avec un  partenaire   violent et menteur. Combien de coups de poignard dans le dos la à « »
France n’a-t-elle pas re us ? Allez on y va : l’ nergie nucl aire, l’industrie m tallurgique, l’agriculture, la ç é é é
d fense, les transports… Allez jeter un il  la é œ à «d claration communeé  pour une alliance germano-
am ricaine pour le XXIé meè  si cle   sign e par Schr der et Bush. On comprend mieux toutes les trahisons è » é ö
allemandes… Il est temps de faire nos valises !!

 27 janvier 1945 : lib ration du camp d'Auschwitz é
par l’Arm e rougeé

La Seconde Guerre mondiale est souvent d peinte é
comme une victoire principalement am ricaine, é
avec un accent mis sur le d barquement de é
Normandie et la lib ration de Paris. Ces é
v nements, certes h ro ques et d terminants, é é é ï é
captivent l’imagination et nourrissent le r cit é
d’une guerre gagn e par le courage et la é
sup riorit  des forces alli es occidentales. é é é
Cependant, cette repr sentation ne rend pas é
justice  l’ampleur du conflit sur le front de à
l’Est, qui fut de loin le th tre le plus sanglant éâ
et d cisif de la guerre.é

Dans l’imaginaire collectif occidentalis , la é
Seconde Guerre mondiale est r duite  une lutte é à
simplifi e entre la libert  am ricaine et le é é é
totalitarisme nazi, une vision binaire qui occulte 
le r le majeur de l’URSS.ô
Cette r criture historique par Hollywood non seulement glorifie la contribution am ricaine, mais elle éé é
minimise galement l’importance des autres nations alli es, particuli rement l’Union sovi tique. Cela a é é è é
contribu   fa onner une m moire collective o  la complexit  de la guerre, les alliances et les é à ç é ù é
contributions multiculturelles sont clips es par une narration centr e sur un seul protagoniste. Cette é é é
tendance  effacer ou  minimiser l’histoire sovi tique dans le conflit n’est pas seulement un acte de à à é
n gligence culturelle, mais elle participe aussi  une forme de r visionnisme qui affecte la é à é
compr hension globale et l’appr ciation des v ritables dynamiques de la Seconde Guerre mondiale.é é é

27 janvier 1944 : fin du si ge de Leningradè

Le si ge de la ville prit d finitivement fin apr s une dur e totale de 872 jours par les troupes è é è é
allemandes. Ce blocus, qui fut le plus long de la guerre co ta aux Sovi tiques 1 800 000 hommes (dont plus û é
d’un million de civils).

https://georgewbush-whitehouse.archives.gov/news/releases/2004/02/20040227-10.html
https://10.cgtfinancespubliques.fr/987

